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REPONSE 

D'UNE  FEMME  DU  TIERS-ÉTAT, 

A . ■ 

UN  DÉPUTÉ  DE  LA  NOBLESSE; 

Qui  lui  avoit  demandé  fon  femiment  fur 
Afemhlées  Provinciales, 


Comment,  Monfîeiir,  vous  défirez  favoîr  ma 
façon  de  penfer  fur  les  grands  e'venemens  qui 
à la  ve'rite' , femblent  devoir  intéreffer  toute  la  na- 
tion , mais  qui  néanmoins  ne  paroifTent  pas  être 
de  la  compétence  des  femmes , par  I eloignemenc 
dans  lequel  on  les  tient  de  toutes  affaires  politiques; 
ce  qui  ne  les  met  pas  dans  le  cas  de  s’inffruire  , 
pour  pouvoir  raifonner  avec  précifion  fur  celles 
d’Etat.  Quand  quelques  femmes  réuniroient  à l’ef- 
prit  le  plus  jufte , des  connoiffances  dans  l’étude 
lies  loix,  de  quelle  utilité  pourroient- elles  être  aq 
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gouvernement , puifqu’on  les  reftreint  aux  occupât 
tions  minutieufes  qu’on  leur  a prelcrices  ? 

Convenez , Monfieur , que  tout  le  ménite  pof» 
,fible  ne  pourroit  engager  les  hommes  à nous  don- 
ner ( ouvertement  ) queîqu’iuflucnce  dans  les  af- 
faires publiques  t il  femble  que  la  loi  qui  nous 
exclut  du  trône , nous  exclut  auffi  de  tout  ce  qui 
exige  de  la  réfiexion.  Notre  judiciaire  n’a  cepen-* 
dant  pas  toujours  été  dans  un  li  grand  dilcrédit, 
fl  l’on  en  croit  l’auteur  des  Lettres  fur  les  Loix 
fondamentales  du  royaume.  Il  dit , parlant  des  Par- 
lemens généraux  qui  fe  tenoient  au  champ  de  mars, 
que  l'avis  des  femmes  y éioit  reçu  avec  reconnoif* 
fanee , & demandé  avec  confiance.  C’eft  peut-être 
d’après  cet  auteur  que  vous  me  demandez  le  mien  ; 
ou  , vous  rappelant  qu’une  femme  guerrière  a fauvé 
k patrie , vous  avez  penfé  qu’une  femme  fenfée 
pourroit  l’éclairer:  en  ce  cas,  malgré  vous,  Mef- 
fieurs,  la  France  nous  feroit  foumife  par  le  deftin. 

Quoique  je  fois  bien  éloignée  de  croire  être 
ce  flambeau  lumineux  , qui  doit  porter  un  jour 
favorable  fur  le  chaos  tumultueux  dans  lequel  la 
nation  fe  trouve  plongée , je  vais  néanmoins  ré- 
pondre à la  demande  que  vous  me  faites  fi  agréa- 
blement , de  vous  dire  ce  que  je  penfe.  Mais  rap- 
pelez-vous fur-tout  que  je  ne  fais  rien  , que  je- 
n’ai  rien  vu,  c’eft-'a-dire,  pas  un  papier  public. 
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pas  un  de  ces  écrirs  éphémères,  relatifs  à î’état  des 
chofes  , dont  la  France  fourmille  ; ce  n’eft  que  par- 
ées difccurs  vagues , tenus  d’un  chacun  , que  je 
fais  en  gros  les  boiileverfemens  de  l’Etat , fur  lef- 
qiiels,  â coup  sûr , j’étois  éloignée  de  penfer  qii’oa 
me  demandât  mon  avis. 

Ceft  donc  bien  moins  félon  mes  connoifTances 
que  je  vais  parler , que  d’après  le  fentiment  natu- 
rel qui  m’infpire , & que  je  rends  avec  cette  véra- 
cité qui  m’eft  commune  pour  le  grand  & pour  le 
berger. 

Vous  me  demandez  comment  je  penfe  que  les 
Etats  provinciaux  doivent  être  compofés?  Comme 
les  généraux  , Monfieur , de  la  NoblelTe  S:  du 
Tiers- Etat.  Le  Clergé  , fuivant  moi  j ne  doit  y 
être  admis  ni  comme  faifant  corps , ni  comme 
fimple  particulier  , n’ayant , félon  tous  les  textes 
facrés,  aucune  juridiélion  temporelle.  Il  ne  s’agît 
pas  de  favoir  fi  les  prêtres  des  Juifs  y avoient 
droit  ou  non  : c’eft  maladroitement  que  des  auteurs 
vont  confuîter  le  Pantateuque , pour  faire  feuvent 
de  fauffes  applications.  Si  Dieu  nous  eût  voulu  îaifTer 
fous  l’obrervance  de  la  loi  de  Moïfe,  il  ne  nous 
en  eût  pas  fait  prêcher  une  nouvelle  par  fon  propre 
fils.  C’eft  donc  l’évangile  feul  qu’on  doit  confuîter 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  Eccîéfiaftiqucs  : or , 
je  le  répété , je  ne  trouve  aucun  paffage  qui  leur 
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donne,  qui  leur  permette  même  d’avoir  qiielqu’in- 
fluence  dans  les  affaires  politiques  ; au  contraire , 
je  vois  par-tout  qu’on  recommande  aux  minillres 
du  Seigneur , de  ne  point  fe  mêler  des  fonSions 
des  laïques , qui  doivent  abfolument  leur  être  étran- 
gères. Ecoutez  ce  que  dit  Gelafe  dans  fon  Tiaite 
de  l’Anathême  , que  celui  qui  fert  Dieu,  ne  s em-~ 
larrafe point  d’ affaires  fécuhercs  , & que  celui  qui 
ejl  engagé  dans  ces  affaires,  ne  gouverne  point  les 
ehof es  divines.  , continue- t-il, l autre 

ordre  font  contenus  dans  leurs  bornes , & chaque 
profeffton  efi  appliquée  aux  fondions  qui  lut  con- 
viennent. On  pourroit  citer  cent  paflages  qui  fe 
rapportent  tous , qui  tous  prouvent  l’éloignement 
que  les  ferviteurs  de  Dieu  doivent  avoir  pour  les 
affaires  temporelles;  il  femble  même  que  la  main 
du  Tout-puiffant  fe  foit  appefantie  chaque  fois  que 
cet  ordre  a été  interverti  ; car  on  n’a  jamais  vu 
d’Eccleliailiques  à la  tête  du  gouvernement , que 
la  monarchie  n’ait  éprouvé  les  plus  grands  boule- 
.verfemens.  Vous  me  direz  peut-être , que  depuis 
très-long-temps  le  Clergé  eft  en  poffeffion  d’avoir 
part  aux  affaires  politiques.  Je  fais  que, 'dans  les 
fiècles  d’ignorance  , il  étoit  meme  en  poffeffion  de 
faire  & défaire  , à volonté  , les  Rois  Eh  ! quel 
trouble  ces  liècles  n’offrent -ils  pas  ? Mais  fi  les 
• Éccléfiafliques  ont  profité  de  la  flüpidiçé  des  peuples 
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& du  .peu  de  connoiiïances  qu’ils  avoient  pour  s’ar- 
roger des  droits  & fe  mêler  des  chofes  incompa- 
tibles a leur  miniftère  , doit-on  , par  rapport  au 
laps  de  temps  , laifTer  fubfifter  les  abus  ? Non  , 
Monlieur , non  , on  doit  les  réprimer  : nous  vivons 
dans  un  fiècle  éclairé,  ou  chacun  efl:  en  état  de^ 
remplir  fa  tâche.  Il  faut  donc  que  chacun  reprenne” 
fes  fondions  ; que  les  miniflres  du  Seigneur  dirigent 
le  fpirituel;  qu’on  leur  prodigue  des  marques  de 
vénération  ; mais  qu’on  les  exclue  de  tout*  ce  qui 
tient  au  temporel  : ils  en  feront  meme  infiniment 
plus  refpeélés. 

Ce  que  je  propofe  aéluellement  à l’égard  du 
Clergé,  a été  depuis  long-temps  le  vœu  de  la  nation  ; 
car  on  voit  qu’en  123^,  fous  St.  Louis , les  Ba- 
rons fe  réunirent  pour  réprimer  les  entreprifes  du 
Clergé , & pour  ( ce  font  leurs  termes  ) les  mettre 
en  état , en  les  rédiiif  ant  à Vefprit  de  VégUfe  pri-' 
mitive  , de  recouvrer  le  don  des  miracles  qii  ils 
avoient  perdu  depuis  Jî  long-temps.  On  ne  de- 
mande pas  aujourd’hui  qu’ils  en  faffent,  mais  qu’ils 
refireignent  leur  jurididion  dans  les  bornes  pref- 
crites  par  Jefus-Chrifi. 

Ils  ont  beau  rappeler  tous  les  droits  qu’ils  ont 
eus  à lalégiflation  temporelle  dans  les  fiècles  pafTés; 
droits  abufifs  qu’ils  fe  font  arrogés  encore  un  coup, 
6c  qui  ne  font  ni  de  confiitution  eccléfiaftique  ^ 


tii.dans  celles  de  notre  monarchie.  II  n’eft  pas  de 
prefcription  pour  les  abus  ; on  ne  peut  les  répri- 
lïier  que  lorfqu’on  les  connoit  & qu’on  eft  en  force. 

Mais  , direz  - vous  encore  , tout  Eccléfiaftique 
eû  citoyen  , a des  poiïellions  ; n’eft-il  pas  en  droit 
de  les  defendre  ? Lorfqu’on  les  attaque  en  particu- 
lier , oui  ; mais  lorfqu’ii  s’agit  d’un  réglement  gé- 
néral , ils  doivent  néceffairement  foufcrire  aux  dé- 
cifions  du  reliant  de  la  nation.  La  liberté  que  Je- 
Jüs~Qhri fl  procure  à ceux  qii  il  admet  au  nombre 
des  flens , dit  S AuguHin  , n\fl  point  un  affran-t 
chiflement  des  loix  & des  charges  des  états  dani 
lefqiicls  ils  pajfent  le  temps  de  leur  pèlerinage  ; 
mais  une  exemption  du  joug  mofaïc , & une 
délivrance  de  la  fervitude  du  péché  ; ils  font  étran^ 
gers  & voyageurs  ici-bas  ; ils  doivent  fc  contenter 
quon  les  y laijfe  pajfer  paifiblement , fans  troubler 
ni  déranger  V ordre  du  pays  dans  lequel  ils  paffenu 
Ainfi  tous  Eccléiiafliques  font  d’origine  noble  ou 
roturière,  & ils  ont  leurs  repréfentants  dans  les 
deux  dalles.  . 

Me  direz- vous  enfin  , que  le  corps  du  Clergé  â 
üne  immuniée  qu’il  réclamera  aux  alTemblées  na- 
tionales ? Et  bien,  Monfieur,  recourons  au  prin- 
cipè , ét  voyons  li  ce  prétendu  privilège  doit  fub- 
filler  dans  toute  l’extention  qu’il  lui  a donné# 
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L’exemption  du  Clergé  remonte  au  règne  de 
Clovis  qui,  après  fa  converfion  , accorda  la  fran- 
chife  aux  prêtres,  voulant  les  adimiler  à la  NoblelTe, 
pour  les  rendre  aulîî  refpeâables  à l’Etat , qu’ils  le 
font  en  effet  par  leur  conftitution  ; mais  dans  ces 
premiers  temps  quelles  étoient  les  poffelfons  du 
Clergé  ? Vous  le  favez  , Monfieur  : fon  affranchif- 
fement  étoit  donc  bien  moins  un  privilège  oné- 
reux à une  partie  de  la  nation,  qu’une  marque  de 
diftindion  pour  les  minières  des  autels  : mais 
croyez- vous  que  lorfque  Clovis  affranchit  le  Clergé, 
il  prévoyoit  que  des  hommes  qui  profeffoient  la 
pauvreté , réuniroient  un  jour  pour  eux  feuls  plus 
de  biens  que  n’en  pofsède  une  centième  partie  de 
la  nation,  & qu’ils  fe  prévaudroient  de  cet  affran- 
chiffement  pour  fouflraire  toutes  ces  poffeffions  à 
une  dette  nationale  ? 

Tout  privilège  ne  fait  pas  loi;  celui  du  Clergé 
en  feroit  une  , qu’elle  feroit  dans  le  cas  d’étre  ré- 
formée , comme  le  font  routes  celles  qui  deviennent 
abufives  par  les  circonflances.  Enfin , de  quelque 
manière  que  les  chofes  tournent , les  Eccléfiaf- 
tîques  font  bien  afiurés  qu’on  leur  confervera 
toujours  une  honnête  fubfifiance  félon  le  rang  qu’ils 
occupent:  que  doivent-ils  délirer  de  plus  ? 

Pafions  à votre  fécondé  queflion.  Le  Tiers- 
£tat  doit-il  avoir  la  prépondérance  dans  les  Af- 
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fembîées  nationaks  ? Oui.,  Monfieiir  ; en  voici 
tues  raifons*  Le  Tiers-Ltat  foutient  le  trône,  dé- 
fend nos  poffefTions , fournit  feul  beaucoup  plus 
que  les  deux  autres  aux  dépenfes  publiques  : c eft 
cet  ordre  de  citoyens  enfin  qui  a illuftre  k France 
par  le  degré  de  perfeélion  auquel  il  a porte  la 
culture  des  fciences  & des  arts.  Ne  paroît-il  pas 
jufte  qu’une  dalTe  qui  a tant  de  part  à la  grandeur 
d’une  nation , en  ait  aulfi  beaucoup  aux  loix  qu’on 
y prefcrit  ? Si  jufqu’ici  on  en  a ufé  différemment^ 
c’eft  par  rapport  à l’ignorance  dans  laquelle  le  peu 
de  gens  lettrés  avoient  intérêt  de  nous  maintenir: 
mais  aujourd’hui  que  chaque  ordre  eft  en  état  de 
juger  ^ d’apprécier,  il  faut  que  chacun  jouiffe. 
de  fes  droits.  Je  ne  vois  pas  d’ailleurs  ce  quon 
peut  avoir  à redouter  dans  la  propofitibn  que  je 
vous  fais , foit  pour  le  Monarque , foit  pour  1 Etat 
en  général.  Les  Rois  de  France  ont  toujours  été 
les  idoles  de  leurs  peuples.  Quelqu’influence  qu  il 
leur  donne  dans  la  légiflation  , il  ne  doit  pas 
craindre  qu’ils  attentaffent  jamais  aux  droits  de  la 
couronne , ni  qu’ils  cherchaffent  a reftreindre  fon 
pouvoir.  Qu’on  jette  un  coup  d’ceilLur  notre  hif- 
toire , & qu’on  voie  de  quel  ordre  de  citoyens  , 
font  émanées  toutes  les  viciffitudes  qu’ont  éprouvé 
ïios  Rois,  On  dira  peut-être  qu’on  compte  plus 
d’un  affaîfui  du  Tiers;  j’en  couvieos  ; mais  par  qui 
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le  zèle  fanatique  de  ces’  imbéciles  viSimes  étoit- 
il  excité  ? 

Pour  l’Etat  en  général quel  mal  la'  prépondé- 
rance du  Tiers  peut-elle  lui  caufer  ? L’efprit  phi- 
lofophique  qui  règne  parmi  les  lettrés  , dont  le 
Tiers-Etat  offre  le  plus  grand  nombre  , nous  affure 
de  la  juüice  des  réglemens  qu’ils  peuvent  faire. 
Les  Nobles  craindroient-ils  donc  de  s’affervir  à 
d’équitables  loix  ? Ce  n’eft  cependant  qu’en  s’y  fou- 
mettarit , que  leur  puiffance  , leurs  poffelfons,  leur 
vie  même  eft  en  sûreté  ; car,  fi  la  Noblelfe,  dans 
cette  circonftance-ci,  n’écoutant  qu’un  interet  mal 
raifonné , ne  vouloit  céder  en  rien  , & que  le 
Tiers-Etat,  las  de  plier  fous  un  joug  qu’on  rend 
chaque  jour  plus  pefant  , venoit  à fe  foulever  , 
que  deviendroient  les  Nobles  qui  ne  font  pas  la 
centième  partie  de  la  nation  ? que  deviendroit  la 
France  enfin  ? Je  fuis  perfuadée  , je  le  répète , 
que  le  Tiers-Etat  ne  fe  pfévaudroit  jamais  de  cette 
force,  pour  ifnpofer  à la  Nobleffe  des  loix  oné- 
reufes  ; au  contraire  , qu’on  lui  conferve  toutes 
fes  prérogatives  d’honneur  , fes  marques  de  dif- 
tindion  , tel  que  les  premières  places  dans  la  hié- 
rarchie , celles  d’officiers  de  la  couronne , le  droit 
de  commander  les  armées , les  chapitres  exclu- 
fifs  , &c.  , &c. , c’efl  le  vœu  de  la  nation j’en 
fuis  sûre.  Mais  un  privilège  qui  tient  a la  vénalité, 
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ne  peut  ni  rendre  recommandable  celui  qui  en 
|Ouit,  ni  lui  mériter  beaucoup  de  confidération 
de  celui  qui  en  eft  exclu.  Tout  ceci  nous  conduit 
à la  grande  queftion  fur  l’extinélion  de  la  portion 
colonique.  Je  crois  devoir  remonter  à l’origine , 
pour  vous  prouver  Pinjuftice  des  réclamations  de 
la  NoblefTe,  à l’égard  d’un  privilège  contraire  aux 
droits  de  la  nature , de  l’équité , félon  le  fenti- 
jnent  de  tout  ce  qui  a exillé  d’hommes  jufles  de-* 
puis  pkilieurs  liècles  ; privilège  d’ailleurs  qui  , fui* 
vant  les  principes  qui  l’ont  fait  établir , doit  être 
sboli. 

Le  privilège  de  la  NoblelTe  tire  fon  origine  du 
règne  de  Clovis  qui , ayant  conquis  les  Gaules  par 
le  fecours  des  Francs , fit  prendre  à fon  royaume 
le  nom  de  ces  étrangers  auxquels  il  accorda  la 
NoblelTe , & affranchit  à perpétuité  les  terres  con- 
quifes  qui  leur  étoient  échues  dans  le  partage  fait 
entre  les  vainqueurs  & les  vaincus  : ce  font  ce§ 
terres  qu’on  appeloit  fàîiques  ou  le  leude , qu’on 
faifoit  cultiver  par  les  efclaves  romains.  Mais  , 
comment  ce  partage  fut-il  fait  ? Les  Nobles  de  ce 
temps^rfa  préférèrent  la  gloire  à la  fortune , & ne 
voulant  établir  leur  domination  que  par  des  prin*» 
cipes  aulîi  jufles  que  généreux  , ne  fe  réfervèrent 
que  le  tiers' des  terres,  & diflribuèrent  les  deux 
autres  aux  Gaulois , auxquels  on  impofoit  de  payer- 
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pôür  toute  tétribution , certaines  redevantef  eu 
grains  que  l’on  mettoit  en  magafin  pour  fubvenir  à 
la  fubiiftance  des  armées.  Dans  ces  premiers  temps 
on  n’avôit  pas  befoin  de  cette  quantité  de  numê*- 
faire  pour  payer  les  appointemeiis  des  officiers^ 
Les  Nobles  d’alors  ne  faifant  point  une  fpécula- 
tion  vénale  du  droit  de  commander , faifoient  la 
guerre  à leurs  dépens  ; plufîeurs  même  levoient 
des  troupes  à leurs  propres  frais.  Vous  voyez  j 
Monfieur  , qu’avec  leur  franchife  ils  contribuoient 
beaucoup  plus  que  les  autres  ordres  aux  befoins 
de  l’Etat , dévouant  gratuitement  leur  fortune  ^ 
leur  vie  à fa  défenfe.  Le  privilège  qui  leur  étoic 
accordé , n’étoit  qu’un  bien  foible  dédommagement 
des  facrifîces  qu’ils  faifoient  à la  patrie. 

Croyez-vous,  Moniteur , li  les  chofes  rentfoîent 
dans  cet  ordre  primitif,  que  ceux  du  Tiers  fe 
plaindroient  de  l’opprelfion  , & crieroieiit  à rin*- 
jultice  ? Oh  ! non  fans  doute  î La  France  étoit  alors 
une  famille  heureufe  dont  le  Monarque  étoit  le 
père,  la  NoblelTe  les  fils  aînés,  qui  veilloient  foi- 
gneiifement  à la  paifible  exigence  de  leurs  cadets, 
lefquels , à leur  tour  , refpeéloient  les  Nobles 
comme  leurs  fupérieurs , & les  chériflbient  comme 
leur  appui.  L’Etat  fe  trouve  aujourd’hui  entièrement 
divifé  ; chaque  ordre  de  citoyen  femble  être , pour 
ne  pas  dire  ennemi , tout  au  moins  étranger  Tua 
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â Tautre.  Cela  n’eft  pas  furprenant  : des  deux  tiers 
des  terres  abanctennées  aux  roturiers  fous  le  règne 
de  Clovis  , il  ne  leur  en  refte  qu’un  quart , & l’on 
veut  que  ce  quart  paye  infiniment  plus  que  les 
deux  tiers  ne  payoient.  Dans  le  temps  que  les 
Nobles  ne  pofledoient  que  la  plus  petite  partie  des 
biens  fonds , ils  ne  tiroient  aucune  rétribution  des 
places  honorables  qui  leur  étoîent  confiées  ; aujour- 
d’hui qu’avec  le  Clergé  ils  ont  envahi  les  trois 
quarts , ils  fe  font  payer  bien  cher  le  droit  de  nous 
commander.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puiffe  réfléchir 
de  fang  froid  à l’injuftice  exercée  envers  le  Tiers- 
Etat  qui , n’ayant  qu’un  quart , fournit  les  foldats  > 
les  paye  , & paye  encore  les  Nobles  qui  nous 
commandent  pour  défendre  leurs  propres  pofTef- 
lions.  Le  Tiers-Etat  ne  fubfifte  prefque  que  par 
fon  induflrie  ; & fans  égard  on  veut  qu’il  fupporte 
toutes  les  charges , en  mettant  a contribution  juf- 
qu’au  moindre  talent.  Voyez  ce  malheureux  ou- 
vrier qui  n’a  que  fon  travail  pour  faire  fubfifter 
une  nombreufe  famille  , à qui  on  fait  payer  en 
plein  la  capitation  , la  faculté , des  logemens  de 
gens  de  guen*e , droits  de  corvée , &c. , &c.  , & 
qui , lorfqu’il  a employé  fa  jeuneffe  & épuifé  fes 
forces  à élever  des  enfans  qui  pourroient  venir  à 
fon  fecours  fur  le  retour  des  ans  , fe  voit  privé  , 
par  une  levée  de  milice , de  celui  qui  lui  étoit  le  plus 


Htfle;  ïe  voilà  donc  réduit  à exciter  la  compaffion 
de  ces  privilégiés  qui , paifibles  poffeffeurs  de  l’a- 
bondance , voient  ces  malheureux  , & crient  tou- 
jours , nous  ne  voulons  rien  payer  de  plus.  Leur 
cœur  eft-il  donc  tout  or  > n’y  refte-t-il  plus  de 
part  à l’humanité  ? Je  fais , par  exemple , que  la 
plus  grande  atteinte  qu’on  ait  pu  porter  a la  géne- 
rofité  des  mœurs,  c’cft  d’avoir  mis  la  NoblelTe  à 
prix.  Du  moment  qu’on  a forcé  les  Français  à l’a- 
cheter plutôt  qu’à  l’obtenir , chacun  n’a  plus  cherché 
que  les  moyens  de  s’enrichir  , puifqu’avec  la  for- 
lune  on  a tout. 

La  vénalité  des  charges,  jointe  aux  créations 
multipliées  , a été  le  dernier  coup  porté  aux  biens 
de  roture.  Si  les  chofes  fubfiftent  dans  l’état  aéluel, 
il  n’y  aura  bientôt  plus  que  des  terres  privilégiées. 

Vous  voyez  , Monfieur , que  les  chofes  ayant 
totalement  changé  à l’égard  des  roturiers , elles 
doivent  proportionnellement  changer  a 1 egard  des 
Nobles.  J’ai  dit  plus  haut,  que  c’étoit  le  vœu  de 
tout  ce  qui  avoit  exifté  d’hommes  juftes  depuis 
plufieurs  fiècles.  Charon , qui  vivoit  fur  la  fin  du 
quinzième  , dit  dans  fon  Livre  de  la  SageîTe  * , au 
chapitre  des  Finances:  Il  faut  que  les  impofiüons 
fe  lèvent  fur  les  biens , & non  fur  les  tetes.  La 

* Nota  , que  Chaion  étoit  un  privilégié , car  il  étoit 
chanoine  de  Bordeaux, 


^2.-{ 

: ^ H : - 

caphatiori  tjl  odieufe  à tout  gens  de  lien;  qu*dk 
fait  réeUe , & non  perfonmlh.  Eh  ! neferoit-ilpas 
cnaht  que  les  grands  é les  riches  ne  payaient 
point  , tandis  que  les  pauvres  feroient/urchargés  t 
D’après  toutes  ces  confidérations , Monfieur,  je 
croîs  avoir  afîèz  démontré  la  juftice  & la  néceffité 
abfolue  ofi  font  les  privilégiés  d’abandonner  /eurs 
prétendus  droits.  Voici  le  moment  décifif  ou  cé- 
dant de  bônne  grâce  aux  demandes  légitimes  qu’on 
leur  fait  , ils  peuvent  fe  concilier  le  refped, 
rattachement  des  peuples , mériter  la  bienveillance’ 
du  geneicux  Monarque  qui  nous  gouverne,  & s’af- 
Jurer  enfin  une  paix  intérieure,  du  fruit  de 'laquelle 
ils  jouiront  les  premiers. 

Voiü  , Monfieur,  ma  façon  de  penfer  rendue 

avec  cette  vérité  annoncée.  Si  cependant  un  zèle 

excité  par  la  connoiflance  des  peines  du  Tiers- 

Etat,  m’avoit  fait  hafarder  quelques  expreffions 

peu  mefurées,  ne  l’attribuez  pas,  je  vous  fupplie, 

au  deflein  d’offenfef  quelqu’un  ; l’amour  feul  de 

l’humanité  m’entraîne:  & fi  je  regarde  le  corps  des 

privilégiés  comme  un  ennemi  à combattre,  il  n’en 

n eft  pas  de  meme  de  chaque  membre  en  particulier; 

je  les  confidère , je  les  rçfpeâe  autant  que  vous , 

Monfieur,  duquel  j’ai  l’honneur  d’étre  la  très- 
iiumDJe  fer  van  te. 


